Monsieur,

Je fais suite à votre courrier recommandé en date du 30 mai 2008 par lequel vous avez cru pouvoir m’infliger un avertissement.

La sanction que vous avez prise serait, selon vos affirmations, motivée par trois griefs :

· ma présence sur le site sans autorisation en dehors de mes heures de travail ;

· mes « déplacements dans les locaux soumis à des restrictions d’accès » sans « justification d’une nécessité professionnelle » ;

· « comportement volontairement incorrect vis-à-vis de notre client Sony présent ce jour là sur le site » ;

Vous poursuivez votre courrier en arguant de l’ « importance des débordements commis et des risques qu’ils faisaient peser sur la sécurité des personnes et des biens ».

J’étais bien sur le site le 28 mai 2008, mais dans le cadre d’une réunion d’information syndicale pour rencontrer la RH dans le cadre du conflit social qui dure à présent depuis plus de 9 semaines.

Cette réunion était organisée par le syndicat CGT pour l’ensemble du personnel quel que soit son horaire de travail.

Ma présence s’inscrivait donc dans le cadre de l’exercice d’une liberté fondamentale qui ne saurait donner lieu à sanction disciplinaire en dehors de « la preuve d’un abus et d’un  trouble objectif dans l’entreprise compte tenu de la nature des fonctions occupées et la finalité de l’entreprise » comme l’indique la jurisprudence.

Ainsi, votre référence à l’article 2 du règlement intérieur est inopérante, ce d’autant plus que comme vous le savez, chaque salarié à la possibilité de se rendre sur le site afin d’accéder aux différents services de l’entreprise, tels que les ressources humaines ou le comité d’entreprise, puisque ces services ne sont pas tous accessibles au personnel en horaires décalés.
Je tiens également à souligner qu’il n’y a eu en aucune manière occupation des locaux : en compagnie des collègues de travail présents, nous n’avons fait que passer dans certaines parties des locaux à la recherche d’un responsable des ressources humaines avec qui nouer le dialogue, sans entraver la libre circulation des personnes et donc gêner l’activité sur le site, contrairement à ce que vous affirmez.

Votre référence à l’article 7 bis du règlement intérieur, sans préciser dans votre courrier le lieu où ma présence personnelle aurait été constatée, est donc illégitime.

En outre et surtout, je réfute avec force vos allégations de « risques pour la sécurité des personnes et des biens ». D’une manière générale, il n’y a eu aucun comportement incorrect vis-à-vis de quiconque et en tout cas, à travers votre courrier qui visiblement est identique pour tout ceux qui l’ont reçu d’après ce que j’ai pu apprendre, vous ne caractérisez en aucune façon en quoi mon propre comportement aurait été fautif. 
Je n’ai personnellement jamais utilisé de mégaphone, de sifflet ou autre corne de brume qui étaient en revanche en possession des délégués syndicaux.

Enfin, je conteste avoir eu un comportement incorrect vis-à-vis du client Sony. Le regroupement des salariés à l’initiative de la CGT n’a à aucun moment, de ce que j’ai pu personnellement constater, rencontré ou même seulement croisé les représentants de ce client.

Il semble bien que par le biais de ce courrier de sanction, vous cherchiez à me dissuader d’apporter ma solidarité au mouvement social en cours.

Je déplore qu’il s’agisse de la seule réponse que vous ayez apportée à un conflit social qui dure maintenant depuis plusieurs semaines.

Pour l’ensemble de ces raisons, je vous demande, par retour, de me confirmer le retrait de cette sanction disciplinaire infondée.

A défaut, je me réserve d’introduire tout recours utile.

Dans l’attente de votre réponse rapide,

Je vous prie de croire, Monsieur, en mes sentiments les meilleurs.

